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Copies exécutoires et certifiées
conformes délivrées à :

Me Katia DEBAY

Me Jérôme POUGET

Copie numérique délivrée à :

Pôle Emploi

le : 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

LE TROIS MARS DEUX MILLE VINGT ET UN,
La cour d’appel de Versailles a rendu l’arrêt suivant dans l’affaire entre :

Madame A 
née le 

Représentant : Me Katia DEBAY de la SELARL DEBAY, 
Plaidant/Constitué, avocat au barreau de VERSAILLES, vestiaire : 
541

APPELANTE
****************

SASU SOPRA STERIA INFRASTRUCTURE & SECURITY
SERVICES
N° SIRET : 805 020 740
Zae Les Glaisins, 3 rue du Pré Faucon
Annecy-le-Vieux
74940 ANNECY
Représentant : Me Jérôme POUGET, Plaidant/ Constitué, avocat au
barreau de PARIS, vestiaire : C1366, substitué par Me Tracy
ELGRABLY, avocat au barreau de Paris

INTIMÉE
****************

Composition de la cour :

En application des dispositions de l’article 805 du code de procédure
civile, l’affaire a été débattue  à l’audience publique du 14 janvier 2021
les avocats des parties ne s’y étant pas opposés, devant Madame Clotilde
MAUGENDRE, Présidente chargée du rapport.

Ce magistrat a rendu compte des plaidoiries dans le délibéré de la cour,
composée de :

Madame Clotilde MAUGENDRE, Présidente,
Madame Evelyne SIRE-MARIN, Présidente,
Monsieur Laurent BABY, Conseiller,

Greffier lors des débats : Madame Dorothée MARCINEK

>> Condamnation de SOPRA STERIA pour licenciement abusif suite à l'action d'AVENIR !
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PAR CES MOTIFS :

Statuant publiquement et contradictoirement, en dernier ressort et par mise à disposition au
greffe,

INFIRME partiellement le jugement,

Statuant à nouveau,

CONDAMNE la société Sopra Steria Infrastructure & Security Services à payer à Mme A les 
sommes suivantes :

. 50 000 euros à titre d’indemnité pour licenciement dépourvu de cause réelle et sérieuse, cette
somme avec intérêts au taux légal à compter du jugement à hauteur de 17 000 euros et du présent
arrêt pour le surplus,
. 3 000 euros à titre de dommages et intérêts pour exécution déloyale du contrat de travail, cette
somme avec intérêts au taux légal à compter du présent arrêt,

ORDONNE d’office le remboursement par l’employeur, à l’organisme concerné, du montant des
indemnités de chômage éventuellement servies au salarié du jour de son licenciement au jour du
prononcé de l’arrêt dans la limite de 6 mois d’indemnités,

CONFIRME le jugement pour le surplus,

DÉBOUTE les parties de leurs demandes autres, plus amples ou contraires,

CONDAMNE la société Sopra Steria Infrastructure & Security Services à payer à Mme Youla
la somme de 3 000 euros sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile  au titre
des frais de première instance et en cause d'appel,

CONDAMNE la société Sopra Steria Infrastructure & Security Services aux dépens.

- prononcé par mise à disposition de l’arrêt au greffe de la cour, les parties en ayant été
préalablement avisées dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l’article 450 du
code de procédure civile.

- signé par Madame Clotilde Maugendre, présidente et par Madame Dorothée Marcinek,
greffier auquel la minute de la décision a été remise par le magistrat signataire.

La greffière La présidente
Dorothée Marcinek Clotilde Maugendre



>> Une multitude de condamnation pour licenciement sans cause réelle et sérieuse au bénéfice des salariés 
que nous avons assité jusqu'à les représenter en justice.
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C op ies  ce r t i f iée s  co nfo rmes
délivrées à :

P 

SA STERIA

POLE EMPLOI

le : 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

LE ONZE AVRIL DEUX MILLE TREIZE,
La cour d’appel de VERSAILLES, a rendu l’arrêt suivant dans l’affaire
entre : 

Monsieur P 

comparant en personne, 
assisté de Me Florence LAUSSUCQ-CASTON, avocat au barreau de
PARIS, vestiaire : E2034

APPELANT

****************

SA STERIA
12 rue Paul Dautier
BP 58
78142 VELIZY VILLACOUBLAY CEDEX

représentée par Me Eve DREYFUS, avocat au barreau de PARIS, vestiaire
: E1814

INTIMÉE

****************

Composition de la cour :

L’affaire a été débattue le 31 Janvier 2013, en audience publique, devant la
cour composée de :

Madame Jeanne MININI, Président,
Monsieur Hubert LIFFRAN, Conseiller,
Madame Catherine ROUAUD-FOLLIARD, Conseiller,

qui en ont délibéré,

Greffier, lors des débats : Mme Catherine SPECHT
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à lui verser la somme de 130 000 euros à titre de dommages-intérêts ;

2- sur les autres demandes 

Considérant  que M. P  ne peut réclamer le versement d'un complément de 
commissions au titre de l'année 2009 alors que lui-même, dans le courriel adressé à Mme Marie-  
le 2 septembre 2009 (intitulé "à traiter rapidement"), admet qu'il n'a pu satisfaire aux objectifs 
fixés ; que toutefois ce n'est pas la mise à pied conservatoire notifiée le 9 octobre 2009 qui a 
interdit à M. P  de réaliser de tels objectifs ; qu'ainsi la somme versée de 26 707 euros 
correspond aux commissions dues en fonction des objectifs réalisés ;

Considérant  de même que la société Steria a versé à M. P  la somme de 4 315,07 euros au 
titre des commissions dues pendant le préavis non exécuté et calculée sur la totalité de la 
rémunération variable (45 000 euros) ; qu'ainsi aucun complément n'est dû ;

Considérant  que si M. P  s'est vu attribuer le 20 décembre 2007 puis en 2008 des actions 
gratuites du groupe Steria, il convient de rappeler que cette attribution était conditionnelle et ne 
devait devenir définitive qu'à l'issue d'un délai de trois années lorsque deux conditions 
seraient réalisées : une condition de présence dans l'entreprise et une condition liée à l'obtention 
d'une marge opérationnelle en moyenne égale ou supérieure à 8% du compte de résultat consolidé 
rapporté au chiffre d'affaires consolidé de la société groupe Steria SCA au titre des exercices clos 
des années 2007, 2008 et 2009 ; qu'à ce jour, soit postérieurement au mois de décembre 2010, 
date fixée pour la cession définitive des actions gratuites, M. P  ne prétend pas que la 
condition financière imposée a été réalisée ; qu'ainsi M. P  ne peut prétendre au paiement de 
dommages-intérêts, la perte de chance d'obtenir l'attribution définitive d'actions gratuites 
n'étant pas liée à son éviction de l'entreprise ;

Considérant  que pour prétendre au versement d'une indemnité compensatrice de congés payés 
calculée sur les commissions versées, M. P  doit démontrer que le montant des 
commissions est affecté (en l'espèce réduit) par la prise de ses congés annuels ; qu'au cas 
présent, M. P  a reçu chaque année la notification de ses objectifs définissant le montant de sa 
rémunération variable en fonction des performances réalisées sur son secteur de clientèle ; 
qu'ainsi, n'étant pas versées en contrepartie de la seule prestation de travail de M. P  mais de 
facteurs collectifs, les commissions n'étaient pas affectées par les congés annuels ; qu'ainsi la 
demande présentée par M. P  doit être rejetée ;

Considérant  qu'il a déjà été précisé que M. P  n'avait pu justifier des invitations clients pour 
ce qui concerne les notes de frais présentées pour la période de mars à juillet 2009; qu' il ne 
peut donc prétendre au remboursement de la somme de 1 387,55 euros ;

Considérant enfin qu’il convient d’accorder à M. P  la somme de 3 000 euros au titre des frais de 
procédure exposés au sens des dispositions de l’article 700 du code de procédure civile ; 

PAR  CES  MOTIFS 

Statuant par mise à disposition au greffe et par décision contradictoire, 

INFIRME le jugement rendu le 8 septembre 2011 par le conseil de prud'hommes de Boulogne-
Billancourt en ce qui concerne la rupture du contrat de travail,

Statuant à nouveau de ce chef :  DIT que le licenciement de M. P  est dépourvu de cause réelle 
et sérieuse et CONDAMNE la société Steria à lui verser la somme de 130 000 euros à titre de 
dommages-intérêts outre intérêts au taux légal à compter de ce jour,

CONFIRME le jugement pour le surplus et DÉBOUTE M. P  de ses autres demandes,

CONDAMNE la société Steria à verser à M. P  la somme de 3 000 euros sur le fondement 
de l'article 700 du code de procédure civile,
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ORDONNE le remboursement par la société Steria des indemnités de chômage versées à M. 
P dans la limite de quatre mois d’indemnités consécutives au licenciement,

ORDONNE la notification par les soins du Greffe de la présente décision à Pôle emploi TSA
32001 75987 Paris Cedex 20,

DÉBOUTE la société Steria de sa demande reconventionnelle,

CONDAMNE la société Steria aux entiers dépens et aux frais d’exécution de la présente décision.

Arrêt prononcé par mise à disposition au greffe de la cour, les parties en ayant été
préalablement avisées dans les conditions prévues par l’article 450 alinéa 2 du code de
procédure civile et signé par Madame Jeanne MININI, président et Madame Céline
FARDIN, greffier auquel le magistrat signataire a rendu la minute.

LE GREFFIER LE PRÉSIDENT     
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